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ANNEXE 1 
 

 
 

CODE DU TRAVAIL  
(Partie Législative) 

Section 3 : Unions de syndicats 

 

Article L411-21 

(Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973) 

(Loi nº 73-623 du 10 juillet 1973 (LOI 73-623 1973-07-10 JORF 11 juillet)) 

(Loi nº 82-915 du 28 octobre 1982 art. 6 Journal Officiel du 29 octobre 1982) 

(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001) 

 
   Les syndicats professionnels régulièrement constitués d'après les prescriptions du présent 
titre peuvent librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts matériels et 
moraux. 
 

Article L411-22 

(Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973) 

 

(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001) 

 
   Les dispositions des articles L. 411-1, L. 411-3, L. 411-4, L. 411-5, L. 411-6 et L. 411-7 du 
présent chapitre sont applicables aux unions de syndicats qui doivent, d'autre part, faire 
connaître, dans les conditions prévues à l'article L. 411-3, le nom et le siège social des 
syndicats qui les composent. 
   Leurs statuts doivent déterminer les règles selon lesquelles les syndicats adhérents à l'union 
sont représentés dans le conseil d'administration et dans les assemblées générales. 
 

Article L411-23 

(Loi nº 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973) 

(Loi nº 2001-152 du 19 février 2001 art. 1 I Journal Officiel du 20 février 2001) 
   Ces unions jouissent de tous les droits conférés aux syndicats professionnels par la section II 

du présent chapitre et par le chapitre III du présent titre. 
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ANNEXE 2 
 

Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 
MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Arrêté du 13 janvier 2009 modifiant l’arrêté du 29 décembre 1999 fixant la liste des 
centres et instituts dont les stages ou les sessions ouvrent droit pour l’année 2000 
au congé pour formation syndicale 
NOR : BCFF0900890A 
 
Le ministre du budget, des comptes publics de la fonction publique et le secrétaire d’Etat 
chargé de la fonction publique, 
 
Vu la loi no 82-997 du 23 novembre 1982 relative à l’attribution aux agents de l’Etat du 
congé pour la formation syndicale, notamment son article 2 ; 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, notamment son article 21, ensemble la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, 
notamment son article 34 (7o) ; 
Vu le décret no 84-474 du 15 juin 1984 relatif à l’attribution aux agents de l’Etat du congé 
pour la formation syndicale ; 
Vu l’arrêté du 29 décembre 1999 fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou 
les sessions ouvrent droit pour l’année 2000 au congé pour formation syndicale, 
 
Arrêtent : 
 
Art. 1er. − L’intitulé de l’arrêté du 29 décembre 1999 susvisé est remplacé par l’intitulé 
suivant : 
« Arrêté fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou les sessions ouvrent droit 
au congé pour formation syndicale des agents de la fonction publique de l’Etat ». 
Art. 2. − L’article 1er du même arrêté est modifié comme suit : 
– au premier alinéa, les mots : « pour l’année 2000 » sont supprimés ; 
– après le huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Centre d’étude et de formation interprofessionnel Solidaires (CEFI Solidaires), 144, 
boulevard de la Villette, 75019 Paris ; ». 
Art. 3. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 13 janvier 2009. 
 
Le ministre du budget, des comptes publics 
et de la fonction publique, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
P. PENY 
 
Le secrétaire d’Etat 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
P. PENY 
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(J.O n° 4 du 6 janvier 2000 page 243) 

Textes généraux 

Ministère de la fonction publique, de la réforme de l'État et de la décentralisation 

Arrêté du 29 décembre 1999 fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou les 
sessions ouvrent droit pour l'année 2000 au congé pour formation syndicale  

 
NOR: FPPA9900194A 

Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de la décentralisation, 

Vu la loi no 82-997 du 23 novembre 1982 relative à l'attribution aux agents de État du congé 
pour la formation syndicale, notamment son article 2 ; 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment son article 21, ensemble la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de État, notamment son article 34 (7o) ; 

Vu le décret no 84-474 du 15 juin 1984 relatif à l'attribution aux agents de État du congé pour la 
formation syndicale, 

Arrête : 

Art. 1er. - La liste des centres et instituts dont les stages ou les sessions ouvrent droit pour 
l'année 2000 au congé pour formation syndicale prévu à l'article 34 (7o) de la loi du 11 janvier 
1984 susvisée pour les fonctionnaires régis par ladite loi et à l'article 2 de la loi du 23 novembre 
1982 susvisée pour les agents non titulaires de État est fixée comme suit : 

La formation syndicale CGT, 263, rue de Paris, 93515 Montreuil Cedex ; 

Institut confédéral d'études et de formation syndicales de la Confédération française 
démocratique du travail (CFDT), 4, boulevard de La Villette, 75955 Paris Cedex 19 ; 

Centre de formation de militants syndicalistes et centre d'éducation ouvrière de la Confédération 
générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO), 141, avenue du Maine, 75680 Paris Cedex 14 ; 

Institut syndical de formation de la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC), 
13, rue des Ecluses-Saint-Martin, 75483 Paris Cedex 10 ; 

Centre de formation syndicale de la Confédération française de l'encadrement - Confédération 
générale des cadres (CFE-CGC), 59-63, rue du Rocher, 75008 Paris ; 

Centre national de formation syndicale de la Fédération syndicale unitaire (FSU), 3-5, rue de 
Metz, 75010 Paris ; 

Centre d'étude et de formation de l'Union nationale des syndicats autonomes (UNSA), 48, rue 
La Bruyère, 75009 Paris ; 
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Centre d'histoire sociale, de recherches, de formation et de documentation de la Fédération de 
l'éducation nationale (FEN), 48, rue La Bruyère, 75009 Paris ; 

Institut de formation syndicale de la Fédération générale autonome des fonctionnaires (FGAF), 
48, rue La Bruyère, 75009 Paris ; 

Institut de recherches historiques sur le syndicalisme dans les enseignements du second degré 
(SNES), 5, square Villaret-de-Joyeuse, 75017 Paris ; 

Institut du travail de l'université Robert-Schuman (Strasbourg-III), 39, avenue de la Forêt-Noire, 
67000 Strasbourg ; 

Institut des sciences sociales du travail de l'université Paris-I (Panthéon-Sorbonne), 37, avenue 
du Président-Franklin-Roosevelt, 92330 Sceaux ; 

Institut régional d'éducation ouvrière Nord - Pas-de-Calais de la faculté des sciences juridiques, 
politiques et sociales de l'université Lille-II, 1, place Déliot, BP 629, 59024 Lille Cedex ; 

Institut d'études sociales de l'université Pierre-Mendès-France (Grenoble-II), domaine 
universitaire de Saint-Martin-d'Hères, UFR/DGES, BP 47, 38040 Grenoble Cedex 9 ; 

Institut régional du travail de l'université de la Méditerranée (Aix-Marseille-II), 12, traverse Saint-
Pierre, 13100 Aix-en-Provence ; 

Institut de formation syndicale de l'université Lumière (Lyon-II), 86, rue Pasteur, 69365 Lyon 
Cedex 7 ; 

Institut régional du travail - Centre d'études et de formation syndicale de l'université Nancy-II, 
138, avenue de la Libération, BP 3409, 54015 Nancy Cedex ; 

Institut du travail de l'université Montesquieu (Bordeaux-IV), avenue Léon-Duguit, 33608 Pessac 
Cedex ; 

Institut du travail de l'université Jean-Monnet de Saint-Etienne, 6, rue Basse-des-Rives, 42023 
Saint-Etienne Cedex 2 ; 

Institut des sciences sociales du travail de l'Ouest de l'université de Haute-Bretagne (Rennes-II), 
campus La Harpe, avenue Charles-Tillon, 35044 Rennes Cedex ; 

Institut national de formation et d'application du centre de culture ouvrière, 82, rue François-
Rolland, 94736 Nogent-sur-Marne Cedex. 

Art. 2. - L'arrêté du 15 septembre 1997 fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou 
les sessions ouvrent droit pour l'année scolaire 1996-1997 au congé de formation syndicale est 
abrogé. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1999. 

Emile Zuccarelli  
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ANNEXE 3  
 

TRAME POUR ETABLIR UNE DECISION  

RELATIVE A UN CONGE DE FORMATION SYNDICALE 

D E C I S I O N   N° 

 

 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 82-997 du 23 novembre 1982 relative à l’attribution aux agents de l’État du congé 
pour la formation syndicale ; 

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État, et notamment son article 34-7° ; 

VU le décret n° 84-474 du 15 juin 1984 relatif à l’attribution aux agents de l’État du congé pour 
formation syndicale ;   

VU l’arrêté du 29 décembre 1999 modifié fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou 
les sessions ouvrent droit au congé pour formation syndicale des agents de la fonction publique 
d’Etat ; 

VU la demande de prénom, nom, corps, grade, en fonction à service d’affectation en date du ; 

VU l’avis du Chef de service ; 

 

 

 

 

 

 

D E C I DE 

Article unique : Il est accordé à nom, prénom, un congé de formation syndicale de n jours 
ouvrables avec traitement pour se rendre au stage ou suivre la session intitulé organisé(e) par 
nom de l’organisation syndicale qui se tiendra à intitulé du centre ou de l’institut, du date de 
début au date de fin inclus. 
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ANNEXE 4 
 
 

Textes de référence 
 

− Loi n° 82-997 du 23 novembre 1982 relative à l’attribution aux agents de l’État du 
congé pour la formation syndicale 

− Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l’État 

− Décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique 

− Décret n° 84-474 du 15 juin 1984 relatif à l’attribution aux agents de l’État du congé 
pour formation syndicale 

− Circulaire FP n° 1245 du 17 juin 1976 relative à la situation des agents bénéficiant 
d’autorisations spéciales d’absence et de décharges d’activité de service à titre 
syndical au regard du régime de couverture des risques encourus par les 
fonctionnaires en activité de service 

− Circulaire FP n° 1487 du 18 novembre 1982 relative à l’application du décret n° 82-
447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique 

− Arrêté du 29 décembre 1999 modifié fixant la liste des centres et instituts dont les 
stages ou les sessions ouvrent droit au congé pour formation syndicale de la 
fonction publique d’Etat 
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